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De la commune  SAINT-SILVAIN-BELLEGARDE 
 

Séance du  26 juillet 2019 
  

L’an deux mille dix-neuf, le vingt-six juillet à 19 heures, le Conseil 
Municipal de cette commune, dûment convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence 
d’Alain BUJADOUX. 

 
Etaient présents : M. Alain BUJADOUX, M. Alain GRASS, Mme Isabelle 
CARTON, M. Jean-Marie BERTRAND, M. Jacques GALLAND, Mme 
Michèle ALOUCHY, Mme Michèle TIXIER, M. Frédéric DUPLEIX  

 

Pouvoirs :  
 

Excusés : M. Julien MOURLON 
Absents : M. Pascal REDON 
 
 

Date de convocation 22 juillet 2019 
 

M. Jean-Marie BERTRAND a été nommé secrétaire de séance 
   
Objet : Motion contre le projet de réorganisation du 
transport scolaire  
 
La Région Nouvelle Aquitaine vient de présenter le 14 février 2019, à GUERET, 
l'organisation des transports scolaires pour la rentrée 2019 et les modifications qui 
devraient entrer en vigueur à compter de l'année scolaire 2022/2023. 
 
A compter de 2019 ce règlement indique : “195 € pour tout élève dérogataire aux règles 
de transport scolaire” 
 
A compter de 2022, il est prévu : 
 

1) En ce qui concerne le règlement de transport : 
 
- “ayant droit : domicile à plus de 3 km de l’établissement après une période transitoire de 
3 ans ” : les enfants seront autorisés à prendre le car dès lors qu'ils habiteront à 3 
kilomètres de l'école (1 km actuellement) 
 
- “accompagnateur obligatoire pour les maternelles dans les véhicules supérieurs à 9 
places avec coût financé à parité par la Région” 
 

2) En ce qui concerne la tarification  
 

- « Basée sur un quotient familial reconstitué” avec “tarification complémentaire 
suivante : non ayant-droit : 195 €” 

 
3)  pour ce qui concerne les relations avec les Autorités Organisatrices de 2ème 
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“Financement du service par les AO2 à partir de 2022, financement des dérogations au 
règlement de distance minimale domicile-établissement à 3 km” 
 

Considérant que : 
 

- le département de la Creuse est un département rural qui ne bénéficie pas de 
transports en commun et en conséquence, certaines familles se retrouveront sans 
solution pour le transport de leurs enfants vers l'école de leur commune, d’où le 
risque que les familles retirent leurs enfants de l’école de leur commune car il leur 
sera plus facile de les scolariser dans la commune de leur lieu de travail, qui se 
trouve souvent être dans ou à proximité d’une ville.  

 
- les transporteurs passeront forcément devant des arrêts existants auparavant sans 

avoir le droit de s'arrêter et de prendre des enfants dès lors qu'ils n'habiteront pas à 
3 kms de l'école. Au moment où des efforts sont demandés à tout un chacun pour 
limiter l’impact environnemental des véhicules cette décision relève d'un non-sens 

 
 

- les principes d’égalité d’accès à l’enseignement et de l’égalité de traitement 
doivent s’appliquer pour le transport scolaire et exclure certains enfants dès lors 
qu'ils habitent entre 1 km et moins de 3 kms de l'école n'est tout simplement pas 
admissible. 

 
 

- les dérogations octroyées se verront appliquer un tarif unique de 195 € alors que 
nombre de nos concitoyens creusois ont un pouvoir d'achat inférieur à la moyenne 
nationale  

 
- le coût résiduel à charge des communes pour financer les accompagnateurs dès 

lors que des enfants de maternelle prennent le bus reste conséquent au moment où 
les diverses dotations baissent. 

 
En outre, à supposer que la famille ne dispose que d’un seul véhicule, l’enfant sera amené 
à l’école du lieu de travail : fin de nos écoles rurales 
 
En conséquence, le Conseil Municipal de la commune de SAINT-SILVAIN-
BELLEGARDE : 
 

-  REFUSE cette proposition de règlement  
  

- DEMANDE au Conseil Régional de tenir compte de la spécificité de notre 
département rural et d’adapter en conséquence ce projet de règlement de transport 
scolaire 


